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SYNDICAT INTERDEPARTEMENTAL MIXTE 

POUR L’EQUIPEMENT RURAL 

 
Siège social : 31, rue des Clavières / B.P n°60040 

86501   MONTMORILLON CEDEX 

 05.49.91.11.90    05.49.91.62.66 

COMITE SYNDICAL 

du 3 juillet 2023 
Collèges « Collecte et/ou 

traitement des déchets ménagers » 

 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 

 

 

Date de la convocation : 26 juin 2023  
Date d’affichage : 5 juillet 2023 
Secrétaire de séance : Jean-Pierre TABUTEAU 
Secrétaire auxiliaire    Nathalie MARTIN 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

 
Le trois juillet de l’an deux mille vingt-trois, à quatorze heures et trente minutes, le Comité 

Syndical composé des Collèges « Collecte et/ou traitement des déchets » du Syndicat 
Interdépartemental Mixte pour l’Equipement Rural, s’est réuni en session ordinaire à l’Espace 
Gartempe à Montmorillon, sous la Présidence de Monsieur Patrick ROYER. 

 

Présents :   

 
Président : ROYER Patrick 
Vice-Présidents : CHABAUD Justine – CHARRIER Patrick – COLAS Josette  
Membres du Comité :  
AUDOUX François – GEORGES Alain – LATU Roland – PUYDUPIN Bruno – TABUTEAU Jean-Pierre  
 

Pouvoirs :   

Sans objet 
 

Excusés :   

  
Vice-Présidents : AZIHARI Evelyne – BEAUJANEAU Gilbert – TEXIER Frédéric 
Membres du Comité : LECAMP Pascal – PORTE Michel – PREHER Pierre-Charles 
 

Assistaient également à la séance :   

 
Personnels du Syndicat : CLUZAUD Simon – LOISEAU Marion – MARTIN Nathalie – SIRONNEAU 
Franck 
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N° C20230703_041 : Désignation d’un(e) secrétaire de séance et approbation 
du procès-verbal de la dernière séance 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9, 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 

portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 

Rural, 

Les conditions de quorum étant réunies avec la présence de 9 délégués, la séance est 
déclarée ouverte par le Président. 

 Monsieur Jean-Pierre TABUTEAU, représentant de la CC Vienne et Gartempe est 
désigné secrétaire de séance. 

 Le procès-verbal de la séance du 24 mars 2023 est approuvé sans réserve. 

 L’ordre du jour composé des points suivants est rappelé :   

1 / Rapport annuel pour l’année 2022 du prix et de la qualité du Service Public de Prévention et de Gestion 
des Déchets 

2 / Décision modificative N°1 au budget 2023 

3 / Réalisation d’un prêt bancaire pour le financement du programme d’investissement 2023 

4 / Réactualisation du plan de financement EIT année 3 

5/ Mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) pour l’étude du projet de station de transfert sur le 
secteur Sud du territoire du SIMER 

6 / Partenariat avec le Lycée Agricole de Montmorillon (EPLEFPA) dans le cadre d’éco-pâturage à l’éco-pôle 
et de l’organisation d’une journée technique : 

7 / Convention avec l’entreprise Né au Plast pour la reprise de bacs réformés 

8 / Convention avec la Commune de Chauvigny concernant l’utilisation d’un véhicule utilitaire pour la 
collecte des déchets 

9 / Informations :  

• Anomalies rencontrées lors de l’envoi des REOM du 1er semestre  

• Note d’informations concernant la candidature du SIMER à l’appel d’offres d’ECOMAISON  

• Présentation du plan canicule 2023 

• Point d’étape concernant l’étude territoriale multi-flux sur le traitement des déchets 

• Point d’étape concernant la démarche EIT 

10 / Questions diverses  

 

Cette délibération n’appelle aucun débat et aucune observation. 
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 N° C20230703_042 : Rapport annuel 2022 sur le prix et de la qualité du 
Service Public de Prévention et de Gestion des Déchets 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L.5721-9 et 
D.2224-1 et suivants ; 

Vu le Décret n°2015-1827 du 30 décembre 2015 portant diverses dispositions d’adaptation et de 
simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets ; 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 
portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 
Rural. 

La 1ère Vice-Présidente présente le rapport suivant : 

Conformément aux articles D2224-1 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales, modifiés par le décret n°2015-1827, les Collectivités en charge du Service 

Public de Prévention et de Gestion des Déchets Ménagers (SPPGD) ont l’obligation de 

présenter un rapport annuel. Celui-ci retrace l’activité et les principales données chiffrées 

liées à l’exercice de cette compétence. 

 Au-delà de son aspect réglementaire, ce rapport annuel doit permettre d’informer les 

collectivités et les usagers sur le fonctionnement, le coût, le financement et la qualité du 

service. 

 Après présentation au Comité syndical et approbation, le présent rapport sera mis à 

la disposition du public et transmis à chaque Établissement Public de Coopération 

Intercommunale* (EPCI) ayant délégué la compétence au SIMER, qui devront effectuer une 

présentation en Conseil communautaire. Chacune des 91 communes du territoire syndical 

sera également destinataire d’un exemplaire. 

 

Après en avoir délibéré, le Comité décide :  

▪ D’approuver le rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public de 

Prévention et de Gestion des Déchets 2022 tel que présenté. 

❑ Débats/observations :  

A propos de l’actualité nationale des dernières semaines sur un éventuel 

retour de la consigne, Monsieur LATU, délégué de la Communauté de Communes 

du Civraisien en Poitou, souhaiterait savoir si désormais toutes les bouteilles en 

matière plastique se recyclent 
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Le directeur d’exploitation lui confirme qu’effectivement elles se recyclent 

toutes. 

 Selon Monsieur TABUTEAU, représentant de la Communauté de Communes 

Vienne et Gartempe, revenir à la consigne serait un retour en arrière. 

 Sur ce thème, le Directeur d’exploitation rappelle qu’il a été annoncé par le 

Gouvernement l’installation d’automates dans les centres commerciaux, censés 

récompenser les usagers pour leur geste de tri avec notamment l’octroi d’un bon 

d’achat, mais qu’au final l’usager risque d’être perdant puisse parallèlement le prix 

d’achat des bouteilles devrait connaître une augmentation. 

Concernant les données tonnages présentent dans le rapport annuel, 

Monsieur GEORGES, délégué de la Communauté d’Agglomération du Grand 

Châtellerault s’interroge sur l’origine de l’augmentation des refus de tri. 

Pour le Directeur d’exploitation cela serait dû à la mise en place de la 

redevance incitative. 

 À propos du « volet social » du rapport, Monsieur PUYDUPIN, délégué de la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe, constate une augmentation du 

nombre de jours d’arrêt pour maladie entre 2021 et 2022 et demande si cela est lié à 

l’évolution des effectifs. 

 Le responsable des ressources humaines confirme que cela est lié pour une 

part des arrêts.  

 

N° C20230703_043 : Décision modificative N°1 au budget 2023 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9 et 

L.1612-11; 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 

portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 

Rural ; 

Vu  la délibération du 24 mars 2023 adoptant le budget primitif 2023 (N°C20230324_014). 

 

Le Président présente le rapport suivant : 

La décision modificative présentée concerne la section de fonctionnement et consiste 

principalement à ajuster des prévisions réalisées par la Direction projets et mobilisation des 

territoires (prévention & RI) ventilant les crédits selon les actions déjà menées et en accord 
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avec la feuille de route fixée pour le second semestre. Ainsi, les ajustements réalisés 

permettraient notamment de dégager 16 230 € au bénéfice du budget courant, qui seraient 

alloués pour l'achat de sacs de collecte.  
 

Par ailleurs, les charges à caractère général (011) du budget courant sont diminuées à 

hauteur de 7 000€, ainsi que les autres charges de gestions courantes (65) à concurrence de 

7 075€.  
 

Ces crédits seraient réaffectés comme suit :  

o Charges financières (66) : + 2 500€ pour pallier à une augmentation supposée 

des charges d'intérêts relatives à la ligne de trésorerie, 

o Charges exceptionnelles (67) : + 11 575€ correspondant au montant de 

l'indemnité de la théorie de l'imprévision versée suite à l'acquisition du 

dernier tracteur routier. 
 

Ces différents mouvements permettraient à la décision modificative de s’auto-

équilibrer. Ainsi, la section de fonctionnement demeurerait équilibrée à 13 190 447 € :  

 

Chap. Libellé Budget  primitif DM N°1 Nouveau  budget

011 Charges à caractère général 5 068 078,00 €        7 000,00 €-            5 061 078,00 €           

012 Charges de personnel et frais assimilés 6 192 790,00 €        -  €                   6 192 790,00 €           

65 Autres charges de gestion courante 18 600,00 €            7 075,00 €-            11 525,00 €                

66 Charges financières 139 700,00 €          2 500,00 €            142 200,00 €              

67 Charges exceptionnelles 133 200,10 €          11 575,00 €          144 775,10 €              

68 Dotations aux amortissements, dépréc. & provisions 2 000,00 €              -  €                   2 000,00 €                  

022 Dépenses imprévues 21 145,90 €            -  €                   21 145,90 €                

42 Opération d'ordre de transfert entre section 1 614 933,00 €        -  €                   1 614 933,00 €           

13 190 447,00 €    -  €                   13 190 447,00 €       

Chap. Libellé Budget  primitif DM N°1 Nouveau  budget

013 Atténuations de charges 193 660,00 €          -  €                   193 660,00 €              

70 Produits des services, domaine et ventes diverses 9 826 102,00 €        -  €                   9 826 102,00 €           

74 Subventions d'exploitations 1 227 926,00 €        -  €                   1 227 926,00 €           

75 Autres produits de gestion courante 233 000,00 €          -  €                   233 000,00 €              

77 Produits exceptionnels 75 600,10 €            -  €                   75 600,10 €                

002 Excédent de fonctionnement reporté 1 473 610,90 €        -  €                   1 473 610,90 €           

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 160 548,00 €          -  €                   160 548,00 €              

13 190 447,00 €    -  €                   13 190 447,00 €       

> Fonctionnement

DEPENSES

Total : 

RECETTES

Total :  
 

Après en avoir délibéré, le Comité décide : 

■ D’adopter la décision modificative n°1 au Budget 2023 « Elimination des 

déchets » telle que présentée (Cf. DM en annexe). 

Cette délibération n’appelle aucun débat et aucune observation. 
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N° C20230703_044 : Réalisation d’un prêt bancaire pour le financement du 
programme d’investissement 2023 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9, 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 
portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 
Rural. 

Vu  la délibération du 24 mars 2023 adoptant le budget primitif 2023 (N°C20230324_014). 

 

Le Président présente le rapport suivant : 

Il est rappelé que le budget voté pour l’exercice 2023 prévoyait le recours à un prêt 

bancaire d’un montant maximum de 700 000 €, qui se décomposait comme suit :  

o 600 000 € pour l’acquisition de deux bennes à ordures ménagères 

(BOM) et ; 

o 100 000 € pour le financement du programme courant. 

Dans ce cadre, et après en avoir délibéré, le Comité décide, si l’exécution de la 

section d’investissement le justifie, de donner pouvoir au Président pour :  

o Lancer la consultation auprès de plusieurs établissements financiers ; 

o Ajuster, le cas échéant le montant du prêt au regard des dépenses 

réellement exécutées ; 

o Retenir la meilleure offre de prêt qui correspondra aux conditions 
suivantes : 

- Prêt non structuré dont la durée de financement ne devra pas excéder 
10 ans ; 

- Remboursements par échéances trimestrielles ; 
- Taux d’intérêt fixe (de préférence). 

o Signer le contrat répondant aux conditions posées ; 

o Procéder à des tirages échelonnés et le cas échéant à des remboursements 

anticipés ; 

o Conclure tout avenant utile ou destiné à introduire dans le contrat initial 

une clause répondant aux conditions énumérées ci-dessus. 

 

Cette délibération n’appelle aucun débat et aucune observation. 
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N° C20230703_045 : Réactualisation du plan de financement EIT année 3 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9, 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 
portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 
Rural. 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 8 juillet 2019 autorisant le SIMER à répondre en 

partenariat à l’appel à projets Régional Ecologie Industrielle et Territoriale. 

Vu  la délibération du 28 novembre 2022 approuvant la poursuite de l’EIT Sud-Vienne en 2023 

(N°C20221128_085). 

 

La 1ère Vice-Présidente présente le rapport suivant : 

Lors de sa séance du 28 novembre dernier, le Comité avait approuvé la poursuite de 

la démarche d’Ecologie Industrielle et Territoriale (EIT) pour une troisième année, afin de 

permettre notamment de travailler les synergies sur le territoire de la CC du Civraisien en 

Poitou (CCCP), comme cela avait été fait sur celui de la CC Vienne et Gartempe (CCVG), et de 

pérenniser la démarche au cours du 2nd semestre par la création d’une structure 

indépendante.  

 Parallèlement, il avait été décidé de recruter un second chargé de mission, ce qui 

avait amené le SIMER et les deux EPCI à délibérer sur deux plans de financement possibles 

qui étaient fonction des soutiens qui pouvaient être versés par l’ADEME et la Région 

Nouvelle-Aquitaine. 

 Le SIMER, la CCCP et la CCVG ont finalement décidé conjointement de ne pas donner 

suite au recrutement du second chargé de mission, ce qui implique une révision du plan de 

financement et donc du montant de la participation financière qui serait demandée à 

chaque EPCI. 

De leur côté, l’ADEME et la Région NA ont confirmé qu’elles continueraient à soutenir 

un seul poste de chargé de mission pour cette 3ème année. 

Après en avoir délibéré, le Comité décide :  

o D’approuver la modification du plan de financement de la démarche EIT 

telle que présentée ci-dessous : 
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BUDGET EIT 2023 _Maintien du pilotage SIMER avec 1 seul poste de chargé de 

mission EIT & Création structure EIT au 2ème semestre 

 
 

o De donner pouvoir au Président de signer la convention de partenariat 
technique et financier avec la CC du Civraisien en Poitou et de la CC 
Vienne et Gartempe. 

 

Cette délibération n’appelle aucun débat et aucune observation. 
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N° C20230703_046 : Mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) pour 
l’étude du projet de station de transfert sur le secteur Sud du territoire du 

SIMER 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9 ; 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 
portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 
Rural ; 

Vu  la délibération du 24 mars 2023 adoptant le budget primitif 2023 (N°C20230324_014). 

 

Le Président présente le rapport suivant : 

Les emballages ménagers collectés actuellement sur le secteur du Civraisien et du 

Coécien sont vidés sur la déchèterie de St-Pierre-d’Exideuil en haut de quai dans des caissons 

de déchèteries. 

Ce mode de transfert est notamment source d’envols sur le site car il est réalisé à 

l’extérieur sans protection des intempéries. Il condamne deux quais sur la déchèterie qui 

pourraient être affectés au tri et au recyclage d’autres filières.  

De plus, le transport des caissons ne peut pas être optimisé car les emballages sont 

des déchets légers et de nombreuses rotations de polybennes sont nécessaires pour les 

évacuer, impactant ainsi les coûts afférents. 

Suite au déploiement de la Redevance Incitative (RI), les volumes collectés du secteur 

Civraisien ont augmenté et la place disponible au transfert sur la déchèterie commence à 

saturer.  

Le projet imminent de déploiement de la RI sur le Coécien va aussi engendrer une 

augmentation significative des volumes d’emballages ménagers collectés. 

Par ailleurs, les ordures ménagères des deux secteurs de collecte sont vidées 

directement dans l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) à 

Sommières-du-Clain. Or, les horaires d’accès à ce site sont contraignants et obligent les 

agents à adapter les vidages à ces horaires (vidages avant la fin de tournée ou en début de 

tournée suivante). Ainsi, nous ne pouvons pas disposer d’un suivi des tonnages par tournée. 

L’autre point de blocage de ces horaires restreints est l’adaptation des horaires de travail 
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des agents de collecte en période de canicule qui n’est alors pas possible. Au vu de 

l’ensemble des éléments exposés, il est proposé de réaliser une étude pour la création d’une 

station de transfert sur le secteur Sud du territoire syndical qui répondrait aux exigences 

réglementaires et sécuritaires et qui permettrait une optimisation de l’exploitation du 

transfert et du transport.  

Afin d’effectuer cette étude, une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage est 

requise à partir du troisième trimestre 2023 pour un budget voté en mars dernier de 60 000 

€ HT.  

Elle se composerait en deux phases : 

- Phase 1 : étude de faisabilité pour la réalisation du quai de transfert, 

comparatif technico-économique des modes de transfert, estimation des 

coûts de fonctionnement et d'investissement selon les scénarios, étude 

d'esquisse/implantation du projet avec un diagnostic du site envisagé (terrain 

de la ZA des Elbes à côté de la déchèterie de St-Pierre-d’Exideuil) ; 

 

- Phase 2 (conditionnelle) : élaboration du programme technique détaillée en 

vue de la passation du marché de maîtrise d'œuvre. Cette phase 2 serait 

conditionnée aux résultats de la phase 1. 

 

Après en avoir délibéré, le Comité décide : 

o D’approuver le lancement d’une étude AMO pour le projet de station de 

transfert, 

o D’autoriser le Président à désigner le prestataire pour la mission d’AMO à 

l’issue de la procédure de consultation et à signer tout document relatif à 

cette affaire. 

 

Cette délibération n’appelle aucun débat et aucune observation. 

 

N° C20230703_047 : Partenariat avec le Lycée Agricole de Montmorillon 
(EPLEFPA) dans le cadre d’éco-pâturage à l’éco-pôle et de l’organisation d’une 

journée technique 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9, 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 
portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 
Rural. 
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Vu  la délibération du 4 juillet 2022 autorisant la conclusion du partenariat entre le SIMER et le 

ELEFPA pour la mise en place d’éco-pâturage sur le site de l’Eco-Pôle (N°C20220704_048). 

Le Président présente le rapport suivant : 

En 2022, un partenariat avait été mis en place entre le Lycée Professionnel Agricole 

(EPLEFPA) de Montmorillon et le SIMER pour la mise en place d’éco-pâturage sur le site de 

l’Eco-Pôle et plus précisément dans la zone pare-feu du site (8 700 m²). 

L’éco-pâturage consiste à effectuer l’entretien d’espaces enherbés en y laissant 

paître des animaux, ce qui permet donc de réduire les déchets verts liés à la fauche. Par 

ailleurs, il contribue à la fertilisation naturelle des sols, bénéfique à la faune et à la flore. 

 En contrepartie de la mise à disposition d’animaux (brebis) par le Lycée Agricole, le 

SIMER s’était engagé, via son pôle bois, à réaliser une vidéo valorisant les solutions 

permettant l’utilisation de matériaux alternatifs à la paille. Celle-ci devait permettre de 

renforcer les diffusions et les transferts d’expériences auprès des conseillers et exploitants 

de la Nouvelle-Aquitaine, mais également de valoriser une action de prévention autour de la 

réduction des déchets verts. 

 Les coûts associés à la mise en place de ce partenariat étant quasi-identiques pour le 

SIMER et le ELEFPA, il avait donc été convenu qu’aucune refacturation ne serait établie. 

 Fort de cette première expérience, il est envisagé de renouveler ce partenariat sur 

des bases identiques. Toutefois, la réalisation d’une vidéo par le SIMER serait remplacée par 

l’organisation d’une journée technique à destination des éleveurs et des publics du Lycée 

Agricole, ainsi que par la livraison de paillage fin. 

 Après en avoir délibéré, le Comité décide :  

▪ D’autoriser le renouvellement du partenariat entre le SIMER et le ELEFPA tel 

que présenté ; 

▪  D’autoriser le Président à signer la convention retraçant les engagements et 

les obligations de chacune des parties, ainsi que l’ensemble des documents 

s’y rapportant. 

❑ Débats/observations :  

 Monsieur TABUTEAU demande si la présence de ces animaux supprime 

totalement la fauche. 

La 1ère Vice-Présidente, Justine CHABAUD, indique que l’éco-pâturage 

fonctionne bien et que les résultats sont vraiment satisfaisants car les ovins ont 

l’avantage de faire peu de refus. 

 

Cette délibération n’appelle aucun débat et aucune observation. 
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N° C20230703_048 : Convention avec l’entreprise Né au Plast pour la reprise 
de bacs réformés 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9, 

Vu les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 
portant modification des statuts du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 
Rural. 

 

La 1ère Vice-Présidente présente le rapport suivant : 

 

Né au Plast est une société de fabrication de produits en plastique située à l’Isle-

Jourdain, mais également un acteur dynamique de la démarche EIT depuis deux ans. 

A ce titre et dans le cadre de la mise en place de filières de revalorisation locales, il 

pourrait être revendu à la Sté Né au Plast d’anciens bacs qui ne peuvent plus être utilisés par 

le SIMER. 

Afin d’optimiser les coûts de transport, les bacs pourraient être livrés par le SIMER à 

Né au Plast lors d’une rotation de benne vers la déchèterie de Millac. 

Le gisement a été estimé à 3 tonnes et le prix de vente serait fixé à 211 €/tonne.  

Après en avoir délibéré, le Comité décide :  

• D’approuver la vente de bacs usagés à la Sté Né au Plast aux conditions 

susvisées ; 

• D’autoriser le Président à signer la convention qui retracerait notamment les 

conditions financières de ce partenariat et les obligations de chacune des 

parties.  

 

❑ Débats/observations :  

Le Vice-Président, Patrick CHARRIER, souhaite savoir qui interviendra pour la 

transformation des bacs en granulés. 

La directrice projets et mobilisation des territoires précise que l’entreprise Né 

au Plast s’est récemment équipée d’une déchiqueteuse et qu’elle devrait donc être 

autonome. 
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N° C20230703_049 : Convention avec la Commune de Chauvigny concernant 
l’utilisation d’un véhicule utilitaire pour la collecte des déchets 

 

Nombre de délégués en exercice : 15  
Nombre de présents :   9    
Nombre de pouvoirs : 0        
Nombre de votants :    9    

Pour :  
Contre :  
Abstention(s) :  
A l’unanimité :  

 

Délibération : 

 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L. 5721-9, 
 

Vu  les statuts du Syndicat annexés à l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-054 du 19 décembre 2016 
portant modification 

 

La Vice-Présidente, Josette COLAS, présente le rapport suivant : 

Le SIMER réalise la collecte des déchets ménagers dans la commune de Chauvigny 

dans le cadre d’une convention de gestion avec la Communauté Urbaine Grand-Poitiers. 

Toutefois plusieurs rues du centre-ville sont trop exigües pour que la collecte en porte-à-

porte puisse y être effectuée en bennes à ordures ménagères de 19 ou 26 tonnes.  

Ainsi, il conviendrait de prévoir une convention définissant les conditions de prêt et 

d’utilisation d’un véhicule utilitaire équipé d’une benne pour la collecte des déchets, par la 

commune de Chauvigny. 

Le véhicule utilitaire actuel est de marque FIAT SCUDO immatriculé AR 559 JM, 

équipé d’une benne à déchets d’un volume utile de 1,5 m³ avec des rehausses, propriété de 

la Ville de Chauvigny.  

A défaut de disponibilité dudit véhicule, un autre véhicule utilitaire répondant aux 

mêmes caractéristiques sera mis à disposition. 

Le tarif proposé par la commune de Chauvigny est un prix forfaitaire annuel de 700 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Comité décide :  

o D’autoriser le Président à signer la convention avec la commune de 

Chauvigny pour une durée de 12 mois, reconductible tacitement deux 

fois pour la même durée, ainsi que l’ensemble des documents s’y 

rapportant. 

 

Cette délibération n’appelle aucun débat et aucune observation. 
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INFORMATIONS CONCERNANT LES ACTUALITES DES SERVICES 

 

> Anomalies rencontrées lors de l’envoi des REOM du 1er semestre :  

Jusqu’à fin 2022, les Redevances d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) 

étaient établies par le SIMER en lien avec les trésoreries publiques et l’envoi était sous-traité 

à un prestataire extérieur, ce qui permettait notamment d’annexer le principal support 

d’informations du service (SPPGD) à destination des usagers, à savoir le Journal du Tri. 

A la demande de la DDFiP, le SIMER a dû faire évoluer dès le 1er semestre 2023 le 

mode d’établissement des REOM, afin de préparer la dématérialisation de celles-ci. L’objectif 

de la DDFiP est de permettre de centraliser toutes les factures publiques sur un espace 

numérique unique. Celui-ci n’est pas encore opérationnel, mais les process de 

dématérialisation liés à la facturation sont à mettre en place préalablement.  

Ce nouveau mode d’envoi des REOM ne permet plus de joindre le Journal du Tri. Les 

équipes du SIMER ont donc travaillé à une version synthétisée de ce support de 

communication, afin de le joindre avec l’envoi de la redevance. La version complète du 

Journal du Tri étant consultable et téléchargeable sur le site internet du SIMER et en 

quelques exemplaires papier dans les Mairies. 

Le SIMER a donc confié la mise en place de ces nouveaux process avec la DDFiP (mise 

en place du PES ASAP ORMC) au prestataire TRADIM, qui gère le portail web de la base 

usagers et le logiciel de facturation, mais plusieurs anomalies ont été rencontrées lors de 

l’envoi des REOM du 1er semestre :  

o Le dépôt des flux ORMC (factures) s’est avéré beaucoup plus 

chronophage qu’avant, probablement lié à la faiblesse de la connexion 

internet à l’Eco-pole. L’arrivée de la fibre pourrait améliorer la situation ; 

o L’annexe devant être jointe à la redevance a été bloquée par les services 

de postalisation de la DDFiP, bien que les échanges entre TRADIM, la 

DDFiP et le SIMER aient eu lieu préalablement. Une solution d’envoi a été 

trouvée entre la DDFiP et TRADIM avec un autre outil, utilisé 

exceptionnellement cette fois-ci, afin de débloquer la situation. 

Les redevances ont donc été reçues par les usagers aux alentours du 15 juin au lieu 

du 15 mai. Pour les 85 communes en RI, la date de paiement n’a pas pu être indiquée. Pour 

les 6 communes du Coécien, la date de paiement figurant sur la REOM n’a pas pu être 

modifiée et précise un règlement au 15 juin. 

Aucune communication sur l’actualité du SPPGD n’a par contre pu être jointe à 

l’envoi des redevances, mais les supports restent disponibles sur le site internet du SIMER. 

Par ailleurs, pour les usagers disposant d’une adresse mail, une newsletter a été adressée. 

Un bilan de la situation et un plan d’actions est en cours entre la DDFiP, TRADIM et le 

SIMER, afin d’éviter de rencontrer de nouveau ces difficultés et arriver à assurer l’envoi des 

redevances du second semestre dans les délais prévus. 
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❑ Débats/observations :  

Monsieur LATU demande si lors de l’envoi le SIMER a déposé autant d’annexes 

que de factures. 

La directrice projets et mobilisation des territoires répond que seuls 4 types 

d’annexes ont été joints pour ne pas alourdir les dépôts (RI = particuliers et 

professionnels / REOM = particuliers et professionnels). 

 La question du nombre d’usagers mensualisés est posée par la Vice-

Présidente, Josette COLAS. 

 Il lui est précisé par la directrice projets et mobilisation des territoires que 190 

demandes d’usagers ont été enregistrées depuis janvier 2023, ce qui porte le 

nombre de foyers mensualisés à 2 948 au total. 

 

> Note d’informations concernant la candidature du SIMER à l’appel d’offres 

d’ECOMAISON :  

La Loi AGEC du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 

circulaire a lancé la création de plusieurs nouvelles filières à Responsabilité Elargie des 

Producteurs (REP) entre 2020 et 2025. Parmi celles-ci, la mise en œuvre opérationnelle de la 

REP Produits et Matériaux de la Construction et du Bâtiment (PMCB), initialement fixée au 

1er janvier 2022, mais qui a été reportée au 1er janvier 2023. 

Le principe de Responsabilité Elargie du Producteur (REP) impose à toutes les entités 

responsables de la mise sur le marché français de produits ou matériaux du bâtiment de 

financer ou d’organiser la prévention et la gestion des déchets issus de leurs produits et 

matériaux en fin de vie 

Pour répondre à cette obligation légale, les metteurs sur le marché de PMCB doivent 

adhérer à un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, auquel ils transfèrent leur 

obligation en lui versant en contrepartie une contribution financière. 

Ce sont près de 46 millions de tonnes de déchets qui sont produits par le bâtiment 

chaque année, dont environ 15% de tonnes collectées en déchèteries publiques jusqu’alors. 

La REP PMCB se distingue en deux catégories : 

- Catégorie 1 : les produits minéraux 

- Catégorie 2 : les produits non minéraux 

Dans ce cadre, les éco-organismes agréés pour cette REP doivent mettre en œuvre un 

maillage de point de reprise selon un cahier des charges particulier en partenariat avec les 

distributeurs dont la surface de vente et stockage dépasse 4000 m², les déchèteries privées 

et enfin les déchèteries publiques qui le souhaitent. La collecte, le transport et le traitement 

des déchets de PMCB collectés doivent donc être réalisés par ces éco-organismes qui font 

alors appel à différents prestataires de la gestion des déchets. 
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Ainsi, ECOMAISON, éco-organisme agréé pour les éléments d’ameublement et de la 

literie, les articles de bricolage et de jardin non thermiques et les produits non minéraux des 

PMCB, a lancé un appel d’offres début avril pour la préparation et la valorisation de ses flux 

BOIS avec une date limite de remise des offres au 16 juin 2023. 

Il est estimé qu’au moins 65 % de nos gisements en bois collectés dans nos 

déchèteries correspondent à des déchets de bois issus des produits et matériaux de 

construction du bâtiment. Ainsi, si le SIMER venait à contractualiser avec un éco-organisme 

pour cette REP dans ses déchèteries et que la reprise des flux serait réalisée par ce dernier, 

l’activité de la plateforme de valorisation du bois à Sillars serait fortement impactée. Aussi, 

des volumes de bois de PMCB apportés actuellement par les professionnels vont 

certainement être détournés vers les points de maillage de la filière à travers les 

distributeurs du territoire qui seront engagés dans la reprise sans frais de ces flux. 

Afin de sécuriser l’activité de la plateforme de valorisation du bois et le partenariat 

avec les exutoires, le Syndicat s’est donc positionné auprès d’ECOMAISON comme solution 

de valorisation de ses flux bois pour une quantité maximale de 1500 T par an en candidatant 

le 16 juin 2023 à son appel d’offres pour un contrat d’une durée d’un ou deux ans fermes 

dans un premier temps. 

 

❑ Débats/observations :  

 Monsieur LATU souhaite savoir si la REP PMCB concerne d’autres matériaux 

que le bois. 

 Le directeur d’exploitation précise que sont concernés par cette REP les 

produits minéraux et non minéraux. 

 

> Présentation du plan canicule 2023 :  

 Une présentation du plan est faite en séance après avoir été préalablement 

soumis pour avis au Comité Social Territorial (CST) et au Bureau syndical. 

 

❑ Débats/observations :  

 Monsieur AUDOUX et Monsieur LATU estiment que le fait de modifier les 

horaires en fonction des épisodes caniculaires risque de compliquer la 

communication auprès des usagers. 

 Sur ce point, le Président répond qu’il faudra peut-être que le SIMER envisage 

de s’organiser de la même façon que la Communauté Urbaine de Grand-Poitiers, 

c’est-à-dire de fixer des horaires spécifiques pour toute la durée de la période 

estivale. 
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> Point d’étape concernant l’étude territoriale multiflux sur le traitement des 

déchets  

  

> Point d’étape EIT  

  

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

❑ Débats/observations :  

Monsieur TABUTEAU sollicite auprès du Président des informations concernant 

l’état d’avancement de la procédure de recrutement du directeur général des 

services. 

Celui-ci lui répond qu’un candidat a été sélectionné et que le Syndicat reste 

dans l’attente de sa confirmation. 

 

 

 

L’ordre du jour étant terminé, la séance est clôturée par le Président. 

 

 

 

 

  

 

Le Secrétaire, 

 

 

 

Jean-Pierre TABUTEAU 
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Article(Chap)  - Opération Montant Article(Chap)  - Opération Montant

011 Charges à caractère général -7 000,00

6021 (011) : Matières consommables 16 230,00

60221 (011) : Combustibles et carburants 1 050,00

60228 (011) : Autres fournitures consommables 500,00

604 (011) : Achats d'études et prestations de services 2 561,00

6063 (011) : Fournitures d'entretien et de petit équipement -6 025,00

6064 (011) : Fournitures administratives 380,00

6066 (011) : Carburants 850,00

6068 (011) : Autres matières et fournitures -300,00

6132 (011) : Locations immobilières -4 000,00

6135 (011) : Locations mobilières -2 450,00

61551 (011) : Matériel roulant 50,00

6161 (011) : Assurances multirisques 5 315,00

6168 (011) : Autres -4 100,00

617 (011) : Etudes et recherches -7 430,00

618 (011) : Divers 2 415,00

6226 (011) : Honoraires -4 000,00

6227 (011) : Frais d'actes et de contentieux 1 000,00

6231 (011) : Annonces et insertions -350,00

6236 (011) : Catalogues et imprimés -5 000,00

6251 (011) : Voyages et déplacements 1 525,00

6257 (011) : Réceptions 1 000,00

6262 (011) : Frais de télécommunications 394,00

627 (011) : Services bancaires et assimilés 1 000,00

62871 (011) : à la collectivité de rattachement -7 615,00

65 - Autres charges de gestion courante -7 075,00

6518 (65) : Autres 1 200,00

658 (65) : Charges diverses de la gestion courante -8 275,00

66- Charges financières 2 500,00

6615 (66) : Intérêts des comptes courants&de dépôts créditeurs 2 500,00

67 - Charges exceptionnelles 11 575,00

6718 (67) : Autres charges exceptionnelles sur op.de gestion 11 575,00

Total Dépenses 0,00 Total Recettes 0,00

Décisions modificatives - S.I.M.E.R. ELIMINATION DECHETS - 2023

DM 1 - Décision modificative n°1 - 03/07/2023

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

Annexe à la délibération N°C20230703_043
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